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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :   
Statuant sur le pourvoi formé par : 
  
  
M. Florian X..., 
  
  
contre le jugement de la juridiction de proximité de RENNES, en date du 28 novembre 
2011, qui, pour ivresse publique et manifeste, l’a condamné à 50 euros d’amende ;  
  
  
La COUR, statuant après débats en l’audience publique du 11 décembre 2012 où étaient 
présents : M. Louvel président, Mme Guirimand conseiller rapporteur, MM. Beauvais, 
Guérin, Straehli, Finidori, Monfort, Buisson, Mmes Vannier, de la Lance conseillers de la 
chambre, Mme Divialle, MM. Maziau, Barbier conseillers référendaires ; 
  
  
Avocat général : M. Boccon-Gibod ; 
  
  
Greffier de chambre : M. Bétron ; 
  
  
Sur le rapport de Mme le conseiller GUIRIMAND et les conclusions de M. le premier 
avocat général BOCCON-GIBOD ; 
  
  
Vu le mémoire personnel produit ; 
  
  



Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 3341-1 du code de la 
santé publique, 591 et 593 du code de procédure pénale, 5 § 1, 5 § 3 et 5 § 4 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ; 
  
  
Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que la juridiction de proximité, 
saisie de la poursuite exercée à son encontre du chef d’ivresse publique et manifeste, ait 
rejeté l’exception de nullité prise de la durée, excessive selon lui, de son placement en 
chambre de dégrisement, dès lors que ce placement, ordonné tant pour la protection de la 
personne concernée que pour la préservation de l’ordre public, est une mesure de police 
administrative relevant, pour les litiges survenant à l’occasion de son exécution, de la 
seule compétence des juridictions de l’ordre administratif ;  
  
  
D’où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
  
  
Mais sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles préliminaire, 
591 et 593 du code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme ; 
  
  
Vu l’article préliminaire du code de procédure pénale ; 
  
  
Attendu que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver 
l’équilibre des droits des parties ;  
  
  
Attendu que, pour refuser de faire droit à la demande de l’avocat de M. X... tendant à ce 
que soit versé aux débats le certificat médical qui avait été établi préalablement au 
placement du prévenu en chambre de dégrisement et qu’il avait vainement réclamé 
auprès des services de police, le juge de proximité retient qu’il ne peut que déplorer 
l’absence de présentation du certificat du médecin de permanence annexé au registre du 
commissariat ; 
  
  
Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, alors qu’il lui appartenait, pour assurer le respect 
des droits de la défense, de faire joindre à la procédure le document médical dont elle 
constatait l’existence, la juridiction de proximité a méconnu le texte susvisé et le principe 
ci-dessus rappelé ; 
  
  
D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
  
  
Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu d’examiner le troisième moyen de cassation proposé 
: 
  
  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement susvisé de la juridiction de 
proximité de Rennes, en date du 28 novembre 2011, et pour qu’il soit à nouveau jugé, 



conformément à la loi, 
  
  
RENVOIE la cause et les parties devant la juridiction de proximité de Rennes autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
  
  
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la 
juridiction de proximité de Rennes et sa mention en marge ou à la suite du jugement 
annulé ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président 
le huit janvier deux mille treize ; 
  
  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre ; 
  
  
Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Juridiction de proximité de Rennes , du 28 novembre 2011 
  
  
  
  
 


